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Article 8 : Dans le cadre de la surveillance administra-
tive, les agents de l’administration des mines effectuent 
un contrôle annuel obligatoire de la carrière et ses 
dépendances à compter du mois de juin.

Article 9 : Le contrôle annuel de la carrière et ses 
dépendances est à la charge de la société.

Article 10 : Le titulaire d’une autorisation d’exploita-
tion qui, au bout de neuf mois à compter de la date 
d’attribution, n’a pas commencé les opérations de 
développement, peut se voir retirer son titre par le 
ministre chargé des mines, sans droit à indemnisa-
tion, conformément aux prescriptions du code minier.

Article 11 : Le renouvellement d’une autorisation d’ex-
ploitation est subordonné :

- au maintien pendant la précédente période de 
validité d’une activité sufÞ sante, sauf cause 
reconnue légitime ;

- à la présentation d’un certiÞ cat de moralité 
Þ scale délivré par le service des impôts.

La demande de renouvellement adressée au ministre chargé 
des mines doit lui parvenir deux (2) mois avant l’expiration 
de la validité en cours, conformément aux articles 7 et 8 du 
décret n° 2007-293 du 31 mai 2007 susvisé.

Article 12 : Le présent arrêté sera enregistré, publié au 
Journal ofÞ ciel et communiqué partout où besoin sera.

Fait à Brazzaville, le 3 septembre 2025

Pierre OBA

 MINISTERE DE L’INTERIEUR
ET DE LA DECENTRALISATION 

 Acte en abrégé

 NOMINATION

 Arrêté n° 3185 du 25 août 2025. 
Sont nommés commandants des centres de secours 
de la sécurité civile 

Centres de secours principaux des sapeurs-
pompiers 

- Makélékélé : commandant de police MALANDA 
(Laurent)

- Kintélé : lieutenant de police ITOUA NIOLONGO 
(Cyrantho Bradly)

- Owando : capitaine de police SAMBA (Eric Borderesh)

- Kinkala : lieutenant de police OKOMBI (Anicet Gildas)

- Sibiti : lieutenant de police MAKITA DE MILANDOU 
(Pacôme)

Centre de secours unique des sapeurs-pompiers 
d’Oyo : Lieutenant de police ANGUIMA ITOUA (William)

Centres de secours secondaire des sapeurs-pompiers

- Moungali I : capitaine de police NDONAM-MBO 
(Gestie Mavy)

- Moungali II : lieutenant de police YOKA OWOMA 
(Justin Desmond)

- Bacongo : lieutenant de police MBOMAKA 
TOUNGATSENGUE (Grâce)

Centre des secours ß uvial des sapeurs pompiers 
de Mpouya : capitaine de police MOSSESSABEKA 
(Marius Guy RuÞ n)

Les intéressés percevront les indemnités prévues par 
les textes en vigueur.

Le présent arrêté prend effet à compter de la date de 
prise de fonction des intéressés .

 MINISTERE DES AFFAIRES ETRANGERES, 
DE LA FRANCOPHONIE ET DES CONGOLAIS 

DE L’ETRANGER

 Acte en abrégé

 NOMINATION

 Décret n° 2025-365 du 25 août 2025. 
M. MAMINA Cyprien Sylvestre est nommé ambassa-
deur extraordinaire et plénipotentiaire de la République 
du Congo en République Populaire de Chine.

 MINISTERE DES FINANCES, DU BUDGET
ET DU PORTEFEUILLE PUBLIC

 FIXATION DE PRIX DE CESSION

 Arrêté n° 3262 du 27 août 2025 Þ xant et 
notiÞ ant le prix de cession de la propriété bâtie du 
domaine privé de l’Etat, cadastrée section I, bloc 10, 
parcelle 12, centre-ville, arrondissement n° 3 Poto-
Poto, commune de Brazzaville

Le ministre d’Etat, ministre des affaires foncières 
et du domaine public, chargé des relations 

avec le Parlement,

Le ministre des Þ nances, du budget 
et du portefeuille public,

Vu la Constitution ;
Vu la loi constitutionnelle n° 2-2022 du 7 janvier 2022 
portant révision de l’article 157 de la Constitution du 
25 octobre 2015 ;
Vu la loi n° 9-2004 du 26 mars 2004 portant code du 
domaine de l’Etat ;
Vu la loi n° 10-2004 du 26 mars 2004 Þ xant les prin-
cipes généraux applicables aux régimes domanial et 
foncier ;
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Vu la loi n° 24-2008 du 22 septembre 2008 portant 
régime foncier en milieu urbain ;
Vu la loi n° 43-2014 du 10 octobre 2014 d’orientation 
pour l’aménagement et le développement du territoire ;
Vu la loi n° 21-2018 du 13 juin 2018 Þ xant les règles 
d’occupation et d’acquisition des terres et terrains ;
Vu la loi n° 6-2019 du 15 mars 2019 portant code de 
l’urbanisme et de la construction ;
Vu la loi n° 26-2022 du 25 mai 2022 Þ xant les règles 
d’immatriculation de la propriété immobilière ;
Vu la loi n° 47-2024 du 30 décembre 2024 portant loi 
de Þ nances pour l’année 2025 ;
Vu le décret n° 2005-552 du 7 novembre 2005 por-
tant modalités d’attribution des biens du domaine 
privé de l’État ;
Vu le décret n° 2017-407 du 10 octobre 2017 relatif 
aux attributions du ministre des affaires foncières et 
du domaine public, chargé des relations avec le Par-
lement ;
Vu le décret n° 2021-300 du 12 mai 2021 portant 
nomination du Premier ministre, chef du Gouverne-
ment ;
Vu le décret n° 2025-1 du 10 janvier 2025 portant 
nomination des membres du Gouvernement ;
Vu le décret n° 2025-366 du 26 août 2025 portant 
déclassement de la propriété bâtie du domaine public 
de l’État, cadastrée section I, bloc 10, parcelle 12, 
centre-ville, arrondissement n° 3 Poto-Poto, commune 
de Brazzaville ;
Vu le décret n° 2025-367 du 26 août 2025 portant 
cession à titre onéreux de la propriété bâtie du 
domaine privé de l’État, cadastrée section I, bloc 10, 
parcelle 12, centre-ville, arrondissement n° 3 Poto-
Poto, commune de Brazzaville,

Arrêtent :

Article premier : En application des dispositions de 
l’article 3 du décret n° 2025-367 du 26 août 2025 por-
tant cession à titre onéreux de la propriété bâtie du 
domaine privé de l’Etat, cadastrée section I, bloc 10, 
parcelle 12, centre-ville, arrondissement n° 3 Poto-
Poto, commune de Brazzaville, d’une superÞ cie de 
deux mille six cent quarante-cinq virgule quatre-vingt 
un (2645,81) mètres carrés, le prix de cession de cette 
propriété immobilière est Þ xé et notiÞ é à la société 
Creo Management S.a à la somme de cent trente-deux 
millions deux cent quatre-vingt -dix mille cinq cents 
(132 290 500) francs CFA, calculée conformément à 
la grille tarifaire telle que déÞ nie dans la loi n° 77-2022 
du 27 décembre 2022 portant loi de Þ nances pour 
l’année 2023, reprise par les dispositions de l’article 
soixantième de la loi n° 47-2024 du 30 décembre 2024 
portant loi de Þ nances pour l’année 2025, à raison de 
cinquante mille (50 000) francs CFA le mètre carré.

Article 2 : La société Creo Management S.a est tenue 
d’effectuer le paiement de la somme de cent trente-
deux millions deux cent quatre-vingt-dix mille cinq 
cents (132 290 500) francs CFA, au trésor public, 
contre délivrance d’une déclaration de recette.

Article 3 : L’acquéreur est tenu de s’acquitter de tous 
les droits, frais et taxes d’immatriculation ou de trans-
cription à sa charge.

Article 4 : Le directeur général des affaires foncières, 
du cadastre et de la topographie, le directeur général 
du domaine de l’Etat, le directeur général des impôts 
et des domaines ainsi que le directeur général du tré-
sor public sont chargés, chacun en ce qui le concerne, 
de l’exécution du présent arrêté.

Article 5 : Le conservateur des hypothèques et de la 
propriété foncière est tenu de procéder aux transcrip-
tions requises sur le livre foncier.

Article 6 : Le présent arrêté sera enregistré, publié au 
Journal ofÞ ciel et communiqué partout où besoin sera. 
 

Fait à Brazzaville, le 27 août 2025

Le ministre d’Etat, ministre des affaires foncières
et du domaine public, chargé des relations avec 
le Parlement,

Pierre MABIALA

Le ministre des Þ nances, du budget 
et du portefeuille public,

Christian YOKA

AGRÉMENT

 Arrêté n° 3499 du 2 septembre 2025 portant 
agrément de la société « Venus Assurances Afric » en 
qualité de courtier en assurance et réassurance

Le ministre des Þ nances, du budget 
et du portefeuille public,

Vu la Constitution ;
Vu le traité du 10 juillet 1992 instituant une organi-
sation intégrée de l’industrie des assurances dans les 
Etats africains ;
Vu le code des assurances des Etats membres de la 
conférence interafricaine des marchés d’assurances, 
notamment en son livre V relatif aux agents généraux, 
courtiers et autres intermédiaires d’assurance et de 
capitalisation ;
Vu la loi n° 13-94 du 17 juin 1994 autorisant la rati-
Þ cation du traité instituant une organisation intégrée 
de l’industrie des assurances des pays africains ;
Vu le décret n° 95-94 du 9 mai 1995 portant libérali-
sation de l’industrie des assurances au Congo ;
Vu le décret n° 2021-300 du 12 mai 2021 portant nomi-
nation du Premier ministre, chef du Gouvernement ;
Vu le décret n° 2024-93 du 6 mars 2024 portant attri-
butions et organisation de la direction générale des 
institutions Þ nancières nationales ;
Vu le décret n° 2025-1 du 10 janvier 2025 portant 
nomination des membres du Gouvernement ;
Vu le décret n° 2025-57 du 5 mars 2025 relatif aux 
attributions du ministre des Þ nances, du budget et 
du portefeuille public,

Arrête :

Article premier : La société Venus Assurances Afric 
est agréée en qualité de courtier en assurance et réas-
surance.


